Relevé de conclusions de la réunion de négociation préalable du 22 août 2011
Comme le prévoit la réglementation relative à la négociation préalable, la directrice générale des ressources humaines du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative a invité le syndicat national unifié des directeurs, instituteurs et professeurs des écoles de l’enseignement public Force Ouvrière (SNUDI.FO) à prendre part à une réunion de négociation préalable au dépôt d’un préavis pour la journée de grève envisagée le lundi 5 septembre 2011. 
La réunion s’est tenue au ministère de l’éducation nationale le lundi 22 août 2011, de 14h45 à 15h20.
Participent à la négociation :
- pour l’administration : Monsieur Bruno DUPONT, adjoint à la sous-directrice des études de gestion prévisionnelle et statutaires (DGRH B1), Emilie BRANEYRE, bureau des études statutaires et réglementaires de l’enseignement scolaire (DGRH B1-3) ;
- pour SNUDI.FO : Monsieur Norbert TRICHARD, secrétaire général et Monsieur Olivier BOUIS, membre du Conseil national.
La réunion a débuté par un point sur la réglementation relative aux modalités de notification des intentions de préavis de grève avant d’échanger sur le motif présenté par l’organisation syndicale. 
Opposition à la suppression de postes
SNUDI.FO: Au niveau local, les inspections académiques précisent qu’elles ne sont pas en mesure d’apporter une réponse au problème de la suppression de postes, leur marge de manœuvre étant réduite compte tenu des dotations ministérielles. L’organisation syndicale souhaite donc une augmentation de ces dotations. En effet, il y a près de 10 000 élèves en plus, alors que l’organisation syndicale constate 1500 classes en moins, un taux de scolarisation des enfants de moins de 3 ans qui baisse et des problèmes dans le remplacement des enseignants.
L’organisation syndicale demande donc que la dotation soit  augmentée.

Le ministère : La question de la scolarisation des moins de 3 ans n’est pas qu’une question budgétaire. La loi de 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école n’a nullement remis en cause les dispositions de la loi de 1989 concernant la scolarisation des enfants de deux ans. L’accueil des jeunes enfants est assuré en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé : en zone urbaine ou rurales défavorisées et particulièrement en éducation prioritaire. Toutefois, depuis une dizaine d’année, le taux de scolarisation accuse une baisse, notable dans certains départements.

La réponse ne peut se réduire à des questions de moyens en personnels s’agissant d’une problématique où la dimension culturelle est importante. Ainsi, les parents des élèves les moins favorisés ne sont pas culturellement toujours prédisposés à scolariser leurs enfants dès l’âge de deux ans alors même que la scolarisation précoce aurait un impact positif précisément sur ces élèves. Ainsi, malgré l’implantation d’emplois pour améliorer cette scolarisation dans le département de la Seine Saint-Denis par exemple il y a quelques années, la scolarisation des jeunes enfants n’a pas progressé.

Cela étant, il est techniquement difficile de déterminer des indicateurs permettant de vérifier l’incidence en termes de réussite des élèves de la scolarisation à deux ans.  Ainsi, les études dont on dispose ne démontrent pas qu’elle constitue un avantage évident dans toutes les situations par rapport à d’autres modes d’accueil.
Concernant les suppressions d’emplois dans le premier degré pour l’année 2011, il convient de nuancer le chiffre de 8 967 suppressions. En effet, il y avait 5 600 surnombres à résorber, il n’y a donc eu que 3367 emplois réellement supprimés.

Sur la question du remplacement, le ministère rappelle que 8% des effectifs sont consacrés au remplacement. Au cours de l’année scolaire 2010-2011, le besoin constaté s’est établi à 7%. Les ressources consacrées au remplacement étaient suffisantes au niveau national même s’il a pu être constaté, au niveau local, quelques désajustements.

Pour l’année scolaire à venir, le déploiement de l’outil informatique dédié ARIA expérimenté dans 33 inspections académiques en 2010/2011 va permettre d’améliorer la connaissance du potentiel de remplacement et d’être plus efficace dans la mobilisation de la ressource. 
SNUDI.FO : Au niveau départemental, la situation devient intenable avec des effectifs de classe plus importants. L’organisation syndicale indique que la réduction des effectifs dédiés au remplacement entraîne un effet d’augmentation des effectifs. L’augmentation de l’embauche de vacataires est une remise en cause du statut et une aggravation de la précarité. En outre, l’organisation syndicale doute de la capacité d’adaptation des enseignants vacataires par rapport aux enseignants titulaires remplaçants. Cette question est liée à la question centrale de la dotation.
Le ministère : Sur les dernières années, on observe que le P/E est resté stable au niveau national. Pour cette année, malgré les suppressions de postes, la mobilisation des ressources dédiées au remplacement ou aux besoins hors la classe devraient permettre de ne recourir que marginalement à des enseignants non-titulaires. Par ailleurs, l’emploi d’agents non-titulaires n’étant pas une pratique habituelle dans le premier degré, elle suscite de ce fait des interrogations ; il faut toutefois souligner que l’expérience du second degré qui emploie des personnels non titulaires depuis longtemps est globalement positive.
SNUDI.FO : Sur la situation des surnombres, l’organisation syndicale s’inquiète de l’impact de la réduction des surnombres contribue à aggraver la situation des professeurs stagiaires. Ce sont les directeurs d’école et les équipes pédagogiques qui vont être en première ligne. 
Le ministère : La situation de surnombre exceptionnelle en 2010/2011 a permis de ne pas affecter les stagiaires devant élèves dès le début de l’année scolaire dans la plupart des départements. Toutefois, pour tenir compte de contextes spécifiques, certains inspecteurs d’académie avaient déjà fait le choix d’affecter dès la rentrée dernière les stagiaires dans une classe car ils n’étaient pas certains de disposer de suppléances longues à confier aux stagiaires après les vacances de la Toussaint. Les éléments de bilan dont nous disposons montrent que l’année de stage ne s’est pas déroulée dans de plus mauvaises conditions, au contraire. 
Enfin, le stagiaire bénéficie de l’appui d’un tuteur et dans le premier degré, surtout si le stagiaire rencontre des difficultés, les conseillers pédagogiques de circonscription voire l’IEN ne manqueront pas de se mobiliser pour l’aider à les surmonter et venir en appui au directeur d’école.  
SNUDI.FO : L’organisation syndicale souligne toutefois qu’au quotidien c’est plutôt le directeur d’école et l’équipe pédagogique qui se retrouve en charge de cet accompagnement en plus de leurs missions. Ce qui n’est pas statutaire et alourdit leur charge de travail dans une situation déjà difficile.
Le ministère : La solidarité traditionnelle des équipes du premier degré ne manquera pas d’aider le directeur. En outre, à partir de cette année, les conditions d’accueil des stagiaires dans le premier degré vont se rapprocher de celles du second degré où nous avons des retours positifs au terme de la première année.

SNUDI.FO : L’organisation syndicale n’acceptera pas que ce dispositif d’accueil entraîne une diminution du sur le taux de titularisation. 
Le ministère : A ce sujet, il est trop tôt pour établir un bilan définitif de l’année de stage écoulée, l’analyse est en cours mais les premières remontées laissent penser que les résultats seront plutôt positifs.
Au terme de la réunion de négociation préalable, SNUDI-FO maintient son intention de déposer un préavis de grève sur la base du motif mentionné.
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